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Au cours des derniers siècles, de 
nombreuses forêts tropicales 
ont été radicalement modifiées 

par l’activité humaine, donnant ainsi 
naissance à des paysages dominés par 
l’agriculture et le développement urbain 
(Bradshaw, Giam et Sodhi, 2010). Cela 
pose problème non seulement en raison de 
la perte de biodiversité que cela a entraîné, 
mais aussi parce que cela a affecté la four-
niture de nombreux produits forestiers et 
services écosystémiques.

Toutefois, la perte et la dégradation 
forestières généralisées ont créé de nou-
velles opportunités pour la restauration 
écologique, qui se doit désormais d’aller 
au-delà d’une logique purement axée sur la 
conservation. Dans les paysages modifiés 

par l’homme des pays en développement, 
les projets de restauration des forêts tro-
picales ne doivent pas se limiter à œuvrer 
pour récupérer les écosystèmes dégradés, 
endommagés ou détruits (ce qui est la défi-
nition la plus courante de la restauration 
écologique – Société pour la restaura-
tion écologique [SER], 2004), ils doivent 
également apporter une récompense éco-
nomique aux propriétaires des terres.
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Jeune plantation destinée à la 
restauration de la forêt tropicale, située 

dans un ancien pâturage utilisé autrefois 
pour l’élevage extensif, État de Rio de 
Janeiro, Brésil. Ce projet permettra à 
l’avenir de relier des zones végétales 

résiduelles isolées de la forêt atlantique 
menacée et d’améliorer la qualité de 

l’approvisionnement en eau, au bénéfice 
de la population croissante de la région
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Cet article traite de la dimension éco-
nomique de la restauration écologique, en 
s’appuyant sur des expériences menées 
dans la forêt atlantique brésilienne, l’un des 
écosystèmes les plus riches en biodiversité, 
de même qu’en endémisme, de la planète  
(Myers et al., 2000).

CRÉER UN ESPACE POUR LA 
RESTAURATION  
D’après les prévisions, la population mon-
diale devrait s’accroître de 50 pour cent 
au cours des 40 prochaines années. Cette 
augmentation, associée à une probable 
hausse de la consommation par habitant, 
devrait ainsi mener à devoir doubler ou 
tripler la production de denrées alimen-
taires d’ici 2050 (Godfray et al., 2010). 
Le besoin croissant de combustibles, de 
fibres et d’abris qui en dérive brosse un 
tableau dramatique de la future demande 
de terres (Smith et al., 2010).  

La crise imminente en matière de terres 
reçoit de plus en plus d’attention partout 
dans le monde. Dans un tel contexte, la 
restauration des forêts pourrait n’être vue 
que comme un simple facteur additionnel 
dans la demande de terres, susceptible de 
réduire la production alimentaire, d’aug-
menter le prix des denrées et d’avoir 
d’autres conséquences indésirables. Par 
ailleurs, là où la terre est rare, conserver ou 
restaurer certaines zones dans une région 
pourrait inciter à déboiser ailleurs. Cet 
effet, connu sous le nom d’«effet de fuite» 
(ou leakage), a été pris en compte dans les 
politiques internationales, notamment dans 
les négociations de la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC) relatives aux 

émissions de gaz à effet de serre causées 
par le déboisement et la dégradation des 
forêts (Strassburg et al., 2009).

Diverses études sur la production ali-
mentaire ont toutefois soutenu que, lorsque 
la terre est rare, la meilleure manière 
d’équilibrer la production de denrées 
alimentaires et les besoins environne-
mentaux consiste à améliorer l’utilisation 
des terrains non boisés existants (Tilman 
et al., 2002; Herrero et al., 2010; Phalan 
et al., 2011). Améliorer l’efficacité de la 
gestion des pâturages semble être tout 
particulièrement prometteur à cet égard, 
surtout dans la mesure où la superficie 
mondiale de ces terres est le double de 
celle des terres agricoles (Licker et al., 
2010). Ce raisonnement peut aussi éclairer 
autrement le débat qui oppose production 
alimentaire et restauration des forêts, cette 
dernière pouvant alors être considérée, 
non comme une rivale, mais au contraire 
comme une manière d’accroître la produc-
tion alimentaire et d’améliorer les moyens 
d’existence des populations, et comme un 
moyen d’apporter un bénéfice économique 
aux propriétaires des terres.

TROUVER DES AVANTAGES 
ÉCONOMIQUES  
Il ne reste que 12 pour cent du patrimoine 
de la forêt atlantique brésilienne, cette part 
restante étant concentrée pour l’essentiel 
sur la côte (Ribeiro et al., 2009). La région 
qui abrite cette forêt représente 62 pour 
cent de la population brésilienne et 80 pour 
cent du produit intérieur brut national; 
aussi les pressions environnementales qui 
s’y exercent sont-elles extrêmement fortes 
(IBGE, 2012).  

Des siècles de déboisement et de dégra-
dation ont compromis l’aptitude de la 
forêt atlantique à fournir des services 
écosystémiques et à produire des biens 
forestiers. Toutefois, la région représente 
une opportunité considérable pour l’ap-
plication de nouvelles approches de la 
restauration écologique et pour asseoir 
une conception de la restauration forestière 
considérée comme pratique économique-
ment viable (Joly et al., 2010). Le potentiel 
d’augmentation de la productivité des pâtu-
rages semble indiquer qu’une initiative de 
restauration à grande échelle, telle que 
celle proposée par le Pacte de restauration 
des forêts atlantiques, peut être mise en 
œuvre sans affecter de manière négative 
la production alimentaire. Lancé par plus 
de 80 acteurs – organisations environne-
mentales, sociétés privées, gouvernements, 
chercheurs et propriétaires de terres – en 
2009 (et comptant aujourd’hui 215 parte-
naires), le Pacte vise à restaurer 15 millions 
d’hectares de forêts d’ici 2050 au moyen 
d’espèces indigènes.

Les 30,5 millions d’hectares de pâtu-
rages plantés dans la région de la forêt 
atlantique (PROBIO, 2009) comptent à 
l’heure actuelle 36 millions de têtes de 
bétail (IBGE, 2003), ce qui correspond à 
un taux de charge de 0,82 tête par hectare. 

Le bois récolté dans des plantations de 
restauration est potentiellement en mesure 

de couvrir les coûts d’opportunité liés à 
la diminution des terres disponibles pour 

l’élevage extensif. Cette plantation âgée 
de 3 ans à Campinas, São Paulo, sud-est 

du Brésil, est conçue pour produire du 
bois d’essences natives dans un cycle 

d’exploitation de 10 ans. Il a été montré que 
cela pourrait être plus rentable pour les 

agriculteurs que l’élevage extensif
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Ce chiffre est très faible, en regard des 
normes internationales habituelles et en 
comparaison avec d’autres environnements 
similaires bénéficiant d’une technologie 
appropriée (FAO, 2012). Doubler la pro-
ductivité de ces terres dans les 30 ans à 
venir (par exemple à travers des approches 
sylvopastorales novatrices – voir Calle, 
Murgueitio et Chará, 2012) permettrait 
de dégager 15,3 millions d’hectares pour 
la restauration des forêts – une superficie 
correspondant à l’objectif de restaura-
tion fixé par le Pacte. En outre, les forêts 
tropicales restaurées sont susceptibles 
d’accroître la productivité des cultures, 
dans la mesure où elles abritent des pol-
linisateurs de cultures et des ennemis 
naturels des ravageurs. Si des activités 
complémentaires sont mises en œuvre en 
vue d’accroître la productivité des terres 
actuellement agricoles et de favoriser la 
conversion à des utilisations agricoles des 
pâturages non productifs, comme cela est 
déjà fait dans certaines zones de l’Amazo-
nie brésilienne (Macedo et al., 2012), la 
restauration des forêts tropicales pourrait 
être effectuée sans risque de conséquences 
perverses pour la production alimentaire. 
Ces mesures aideraient aussi à réduire les 
coûts d’opportunité de la terre (ou à éviter 
qu’ils augmentent), une entrave essentielle 
aux efforts visant à la restauration fores-
tière. Les sections suivantes présentent 
quelques voies qui permettraient de faire 
en sorte que la restauration des forêts soit 
une activité rentable.

Bois   
La forêt atlantique a été à tel point 
exploitée qu’elle ne fournit plus de bois 
en quantité significative. Ce moindre 

approvisionnement, conjugué à une 
demande croissante de bois d’essences 
natives, a conduit à ce que les prix soient 
à la hausse. 

Ainsi, la surexploitation forestière a créé 
des conditions économiques favorables 
pour la production de bois issu d’espèces 
indigènes au travers de la restauration. Un 
autre avantage de la restauration au moyen 
d’essences locales est qu’elle ne requiert pas 
un terrain plat ou un sol particulièrement 
fertile, et qu’elle peut donc être mise en 
œuvre sur des terres qui apparaissent mar-
ginales pour d’autres utilisations des terres. 

Les plantations de restauration servent 
également à d’autres propos. La plupart 
des espèces d’arbres indigènes de la région 
n’ont pas été domestiquées, et abritent des 
ravageurs naturels susceptibles d’entraver 
la production de bois dans les systèmes 
peu diversifiés (Rodrigues et al., 2009). 
L’utilisation d’un éventail d’espèces dif-
férentes diminue le risque d’une attaque 
dévastatrice de ravageurs, permettant 
ainsi d’aligner les intérêts économiques 
et environnementaux de la restauration à 
une échelle raisonnable.

La restauration écologique peut être mise 
en œuvre dans des pâturages extensifs 
peu productifs, une utilisation des terres 
essentielle dans de nombreux pays en déve-
loppement. Ainsi, quelque 75 pour cent 
(211 millions d’hectares) de l’ensemble des 
terres déboisées du Brésil servent à l’éle-
vage extensif (Sparovek et al., 2010). Le 
rendement moyen obtenu par les éleveurs 
dans ces zones étant approximativement de 
100 dollars EU par hectare et par an, la pro-
duction de bois d’essences natives issu de 
plantations de restauration pourrait poten-
tiellement couvrir les coûts d’opportunité 

liés à la diminution des terres disponibles 
pour le bétail.

Cette hypothèse a été testée dans une 
étude récente menée dans la forêt atlan-
tique brésilienne. Fasiaben (2010) a 
analysé la rentabilité économique poten-
tielle d’une forêt de 250 ha plantée à des 
fins de restauration, conçue dans la pers-
pective d’une future production de bois 
d’espèce indigènes. Les résultats ont été 
encourageants: la rentabilité a été estimée 
à 250 dollars EU par hectare et par an, 
sur la base d’une évaluation très prudente, 
tant du prix du bois que de la croissance 
des arbres, et sans tenir compte d’une 
valeur ajoutée pour le bois. Le Pacte de 
restauration des forêts atlantiques a choisi 
d’utiliser ce type de reboisement en vue 
de restaurer quelque 7 millions d’hectares 
de pâturages dégradés sur des terrains en 
pente (Calmon et al., 2011). 

Les plantations établies pour la pro-
duction de bois pourraient jouer un rôle 
essentiel dans l’intensification des efforts 
visant à restaurer les paysages tropicaux 
dominés par l’homme, partout dans le 
monde (Lamb, 1998). Toutefois, une 
limitation importante à la production de 
bois d’essences natives dans le cadre de 

L’utilisation temporaire d’espèces 
d’eucalyptus à croissance rapide comme 
«pionniers économiques» peut accélérer 

l’obtention de bénéfices dans les plantations  
de restauration et contribuer à compenser 

les coûts, généralement élevés, que 
supposent l’établissement et le démarrage 

des activités de restauration. Cette plantation 
âgée de 1 an alternant des rangées 

d’essences locales et d’eucalyptus, dans 
le sud de Bahia, a été conçue de sorte que 
l’exploitation puisse être effectuée six ans 

après le début de la plantation, au moment 
où tous les eucalyptus peuvent être récoltés 

et remplacés par les espèces indigènes
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plantations de restauration consiste dans le 
temps requis avant que celles-ci n’apportent 
un bénéfice économique. L’agriculture a 
l’avantage de générer des revenus constants, 
avec un horizon temporel bien plus court 
entre l’investissement et le bénéfice, tan-
dis que la production de bois peut parfois 
mettre des décennies à devenir rentable. 
Trois approches peuvent être utilisées afin 
de contourner cette limite: 

•	 établir des plantations mixtes – c’est-
à-dire planter un mélange d’espèces 
à croissance rapide et à croissance 
lente, de façon à ce qu’il soit possible 
de démarrer la production de bois envi-
ron dans les 10 ans suivant le début de 
la plantation; 

•	 associer diverses sources de revenu, 
telles que produits forestiers non 
ligneux (PFNL) et rétribution des 
services écosystémiques, pour faire 
en sorte de générer des revenus régu-
liers pour les propriétaires des terres 
(voir les deux sections suivantes);

•	 fournir des crédits à long terme à des 
taux avantageux. 

 
Produits forestiers non ligneux  
Les forêts tropicales fournissent une vaste 
gamme de PFNL – par exemple, aliments, 
médicaments et matériaux de construction –,  
dont la récolte et le traitement constituent 
souvent une source majeure de revenus et 
de moyens d’existence pour les populations 

locales, en particulier dans les pays en 
développement, comme le Brésil (Wunder, 
1998). Jusqu’à un certain point, les efforts 
de restauration engendrent d’eux-mêmes 
des activités liées aux PFNL pour les com-
munautés locales. En effet, à mesure que 
ces efforts se multiplient, la demande de 
semences natives augmente, et la récolte 
de ces dernières peut être effectuée dans 
les zones restaurées auparavant. Ainsi, la 
demande de semences natives augmente, 
la récolte et la vente de ces dernières s’ac-
croissent, et ces divers facteurs concourent 
à l’apparition d’opportunités économiques  
(Brancalion et al., 2011).  

Au Brésil, la plus grande part de la récolte 
de PFNL se fait traditionnellement dans 
les zones résiduelles des forêts naturelles 
mais, lorsque la demande dépasse l’offre, il 
est alors nécessaire de déployer des efforts 
pour cultiver les espèces présentant un 
intérêt. On trouve divers exemples de 
ce phénomène, concernant des espèces 
indigènes brésiliennes. Autrefois, le Brésil 
était en tête de la production de caout-
chouc, quand la plupart du latex provenait 
d’hévéas (Hevea brasiliensis) sauvages. 
La production brésilienne a toutefois fini 
par se placer derrière celle de la Malaisie, 
qui a commencé à cultiver des hévéas à 
grande échelle. Le cas du châtaignier du 
Brésil (Bertholletia excelsa), dont la noix 
est le PFNL récolté dans les forêts natu-
relles amazoniennes le plus important sur 

le plan économique (Peres et al., 2003), est 
semblable. Au Brésil, les noix continuent 
à être récoltées dans un environnement 
sauvage alors que, dans l’État plurinatio-
nal de Bolivie, des investissements ont 
été faits pour développer la culture et la 
transformation de ce produit, et le pays 
est maintenant le plus grand producteur 
et exportateur de noix du Brésil du monde.

Peu d’investissements ont été faits à 
l’échelle industrielle dans la récolte et 
la transformation des PFNL issus de 
forêts naturelles, en raison entre autre de 
l’irrégularité et de l’incertitude de l’ap-
provisionnement, de la qualité variable 
des produits, et des difficultés liées à 
l’obtention de licences d’exploitation des 
populations d’espèces sauvages. Aussi 
la production de PFNL dans le cadre de 
projets de restauration est-elle porteuse de 
considérables bénéfices potentiels. 

Fait essentiel, les PFNL peuvent se 
révéler cruciaux pour la rentabilité de la 
restauration, dans la mesure où ils per-
mettent de générer un revenu rapide et 
régulier pour les propriétaires des terres 
durant la période où les plantations ne 
sont pas encore prêtes pour la récolte du 
bois. Dans la forêt atlantique brésilienne, le 
cas d’Euterpe edulis, une espèce menacée 
de palmier, illustre bien la façon dont les 
PFNL peuvent contribuer à la durabilité 
économique de la restauration des forêts 
tropicales. Cette espèce produit un cœur de 

La production de 
semences indigènes – 

comme cela est illustré 
ici, à Ribeirão Grande, 

São Paulo, sud-est 
du Brésil – visant à 

satisfaire la demande 
des pépinières pourrait 

représenter, dans 
le contexte de la 

restauration des forêts, 
l’une des meilleures 
voies pour créer des 

emplois et des  
revenus dérivés des 

PFNL au sein des 
communautés locales 
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palmier comestible (le méristème apical et 
les feuilles en développement indifféren-
ciées du tronc du palmier), un mets délicat 
et coûteux, fort apprécié au Brésil comme 
ailleurs. L’extraction du cœur provoquant 
la mort de la plante, la surexploitation a 
drastiquement réduit la population de 
ce type de palmier, au point qu’il risque 
l’extinction écologique (Reis et al., 2000). 
Des plantations de restauration de cette 
espèce de palmier pourraient ainsi, non 
seulement accroître ses chances de survie, 
mais aussi se révéler très rentables. 

Par ailleurs, la pulpe du fruit de E. edulis 
a été introduite en tant qu’équivalent sud-
oriental de l’açaí amazonien (E. oleracea) –  
une pulpe concentrée, riche en lipides et 
en sucres, qui dérive du fruit du palmier 
et est utilisée à diverses fins (Brancalion 
et al., 2012). Les semences de la plante 
ont été vendues en tant que sous-produit 
de la production de pulpe. Conjuguées, la 
production de pulpe et celle de semences 
pourraient générer un revenu de 200 dol-
lars EU par hectare et par an, sur la base 
de 100 palmiers productifs par hectare. 
Des coopératives agroforestières ont com-
mencé à investir dans la culture de cette 
espèce et dans la commercialisation de la 
pulpe du fruit. À l’avenir, les entreprises 

fabriquant des produits alimentaires, 
cosmétiques, pharmaceutiques et autres 
dérivés des PFNL pourraient créer des 
partenariats commerciaux avec les coopé-
ratives d’agriculteurs, afin que ces derniers 
produisent les PFNL concernés dans leurs 
zones de restauration.  

Production de cultures dans le cadre 
de plans de restauration forestière par 
stades de succession agroécologique
L’un des principaux défis des plantations 
de restauration tropicales consiste dans la 
lutte efficace contre les herbes fourragères 
envahissantes, susceptibles d’entraver de 
façon dramatique la croissance des arbres 
(Campoe, Stape et Mendes, 2010). Dans 
la mesure où il faut en général trois ans 
avant que les arbres autochtones ne créent 
une ombre complète sur le sous-étage et 
ne puissent vaincre les plantes adventices, 
des ressources considérables sont habi-
tuellement allouées à la lutte contre ces 
dernières dans les projets de restauration. 
Si la forte incidence de la lumière dans 
les phases initiales de la plantation est à 
l’origine de ce problème, elle permet aussi 
cependant d’établir des cultures agricoles 
entre les lignes de plantation – un système 
forestier connu sous le nom de taungya. 

Ainsi, au lieu de consacrer des dépenses 
aux herbicides et au désherbage mécanique, 
il est possible, dans le cadre d’un projet de 
restauration, d’obtenir rapidement des reve-
nus en produisant des cultures annuelles 
telles que haricots, maïs, manioc et courge. 
Ce point est important pour réconcilier les 
intérêts des agriculteurs et ceux de la res-
tauration écologique, en particulier dans les 
petites exploitations des régions pauvres. 
Comme cela a été suggéré par Vieira, 
Holl et Peneireiro (2009), la restauration 
forestière par stades de succession agroé-
cologique (agrosuccessional restauration) 
pourrait contribuer à «prolonger la période 
de gestion de la restauration, compenser 
certains coûts de gestion, apporter une 
sécurité alimentaire aux petits agriculteurs, 
et impliquer ces derniers dans le processus 
de restauration.» Ainsi, il s’agit-là d’une 
autre source potentielle de revenu, suscep-
tible de faire de la restauration forestière 
une utilisation des terres rentable.

Services écosystémiques 
Il existe de nombreux exemples dans le 
monde d’initiatives, individuelles et col-
lectives, publiques et privées, qui visent au 
maintien ou à la récupération des services 
écosystémiques – notamment ceux liés à 
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Culture du manioc 
entre des arbres de 
régénération naturelle et 
des arbres plantés dans 
un projet de restauration 
de la forêt atlantique, 
nord-est du Brésil. Dans 
un système de ce type, 
les agriculteurs luttent 
contre les plantes 
adventices pour obtenir 
un rendement des 
cultures plus élevé et 
favoriser indirectement 
le développement 
des espèces d’arbres 
indigènes, du fait d’une 
moindre compétition. 
Les bénéfices du projet 
augmentent grâce à la 
production de cultures 
et à la réduction des 
coûts d’entretien
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l’eau, à la biodiversité, au carbone ou à la 
pollinisation – dans les zones dégradées 
(Stanton et al., 2010). La rémunération 
des propriétaires des terres pour de tels 
services, consistant par exemple à promou-
voir la restauration forestière sur les terres 
dégradées, est appelée collectivement 
«paiement des services environnemen-
taux» (PSE).

Dans de nombreux pays en développe-
ment, le nombre et la superficie des projets 
de PSE liés à l’eau augmentent, en parti-
culier autour des grandes zones urbaines 
(FAO, 2010). Les entreprises de l’eau et les 
usagers finaux désireux d’améliorer ou de 
garantir l’approvisionnement en eau sont 
en train de créer des programmes destinés 
à rétribuer les propriétaires des terres afin 
qu’ils restaurent leurs zones ripariennes.

Au Brésil, les comités de bassins versants, 
des collectifs responsables de la gestion 
des ressources en eau au sein de bassins 
versants spécifiques, recourent aussi au 
PSE. Les comités de bassins versants –  
instances établies par la loi brésilienne –  
font payer l’usage de l’eau au sein d’un 
bassin hydrographique et reversent une 
part des droits perçus, au travers du PSE, 
aux propriétaires de terres qui mettent 
à exécution des projets de restauration 
forestière (Veiga et Gavaldão, 2011). À 

Extrema, Minas Gerais, dans le sud-est 
du Brésil, par exemple, la municipalité 
donne approximativement 118 dollars EU 
par hectare et par an à plus de 100 pro-
priétaires de pâturages peu productifs 
qui ont remplacé l’élevage extensif par 
des plantations de restauration forestière 
sur les berges des rivières et autour des 
sources naturelles. Extrema se trouve 
dans le système d’approvisionnement 
en eau de Cantareira, qui comprend plu-
sieurs réservoirs fournissant de l’eau à  
quelque 10 millions de personnes dans 
la région métropolitaine de São Paulo. 
L’administration locale et les agriculteurs 
stipulent des contrats de quatre ans, qui 
peuvent être renouvelés indéfiniment. 
Dans la mesure où le programme couvre 
tous les coûts de la restauration forestière, 
les paiements compensent les revenus que 
les agriculteurs auraient perçus si la zone 
était restée un pâturage (c’est-à-dire le 
coût d’opportunité).

Les projets de restauration forestière 
peuvent également générer des crédits 
carbone, qui peuvent être négociés soit 
dans le cadre du marché réglementé, en 
accord avec les obligations stipulées dans 
le Protocole de Kyoto, soit dans le cadre 
du marché volontaire, qui permet l’achat 
de compensations de carbone en vue 

d’atténuer les émissions de gaz à effet de 
serre. La valeur du marché volontaire du 
carbone forestier s’élève à des millions 
de dollars par an (Stanton et al., 2010) et 
continue de s’accroître, en partie parce que 
de plus en plus de sociétés sont intéressées 
par le fait de compenser leurs émissions 
de gaz à effet de serre, et en partie parce 
que le bénéfice financier peut être attractif 
pour les propriétaires de terres. Les plan-
tations mixtes d’arbres indigènes dans la 
forêt atlantique accumulent en moyenne 
15 tonnes d’équivalent dioxyde de carbone 
(CO2) par hectare et par an (Miranda, 
2008) et donc 450 tonnes d’équivalent 
CO2 par hectare sur 30 ans (ce qui est la 
durée habituelle d’un contrat de crédit car-
bone). Si l’on tient compte des émissions 
de gaz à effet de serre durant les phases 
de plantation et de gestion, de même que 
lors de la récolte et du traitement du bois 
(comme cela est montré plus loin dans 
notre modèle), de telles plantations per-
mettraient de prélever quelque 300 tonnes 
d’équivalent CO2 par hectare au cours de 
cette même période.

Le prix des crédits carbone dans les 
projets de reboisement est extrême-
ment variable. En 2011, les crédits 
latino-américains ont été négociés sur le 
marché volontaire à un prix moyen de 

À Extrema, 
Minas Gerais, Brésil, 

les propriétaires 
de terres reçoivent 
118 dollars EU par 

hectare et par an 
pour permettre la 
restauration des 

zones ripariennes 
importantes pour 

la production d’eau, 
comme l’illustre 

cette plantation de 
restauration, âgée 
de 1 an, marquée 

par une grande 
diversité 

R
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11 dollars EU par tonne d’équivalent CO2 
(Peters-Stanley et Hamilton, 2012). Un 
contrat dans ces termes équivaudrait à 
3 300 dollars EU par hectare sur 30 ans 
(c’est-à-dire un revenu annuel moyen de 
110 dollars EU). Un tel montant couvrirait 
tous les coûts impliqués par les projets de 
régénération forestière naturelle assistée, 
mais ne couvrirait peut-être pas tous ceux 
des projets de restauration comportant 
des plantations d’arbres. Fait essentiel, 
les paiements de crédits carbone reçus 
au cours des premières années d’un projet 
de restauration forestière permettraient 
d’indemniser les propriétaires pour le 
manque de revenus provenant du bois, 

des PFNL et (auparavant) de l’élevage ou 
de l’agriculture. 

Une limite des gains dérivant des crédits 
carbone et obtenus grâce au reboisement 
avec des essences natives réside dans le fait 
que le coût des processus de certification 
et de validation est élevé – et qu’il est 
fort tentant de privilégier des espèces à 
croissance rapide (qui peuvent ne pas être 
indigènes). En vue de réduire les coûts 
pesant sur les individus, il est nécessaire 
de mettre en œuvre des stratégies et des 
politiques publiques incitant les proprié-
taires de terres à se rassembler.

Les divers systèmes de PSE sont suscep-
tibles de créer des synergies (Strassburg 

et al., 2010): en général, ceux qui sont axés 
sur un service écosystémique particulier 
peuvent aider à obtenir une rétribution 
pour d’autres services (Strassburg et al., 
2012). Conjuguer divers systèmes de PSE 
peut permettre d’accroître l’ampleur et la 
diversité des revenus générés par la res-
tauration forestière.

Intégration des sources de revenu
La diversification des sources de revenu 
aide à réduire les risques, un facteur de 
décision très important pour les proprié-
taires de terres. Aussi l’enjeu essentiel 
est-il de mettre en place des conditions 
favorisant diverses opportunités de 

TABLEAU 1. Coût d’opportunité et revenu potentiel, restauration forestière dans la région forestière atlantique 
Coût d’opportunité et revenu 
potentiel, restauration 
forestière dans la région  
forestière atlantique

Revenu 
potentiel 

annuela  
(dollars 
EU/ha/

an)

Calendrier (années) Revenu 
total 

accumulé    
(dollars 
EU/ha)1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30

Coût d’opportunité de l’élevage 
extensifb -100 -3 000

Opportunités de revenus  
dérivant de la restauration

Cultures produites dans le cadre 
de plans de restauration par stades 
de succession agroécologiquec 

300 900

Paiements des services 
environnementaux – eaud 118 1 180

Paiements des services 
environnementaux – carbonee 330 3 300

PFNLf 200 5 000

Bois – espèces à croissance 
rapideg 2 500 2 500

Bois – espèces à croissance 
modérément rapideg 4 000 4 000

Bois – espèces à croissance 
lenteg 6 000 6 000

Revenu net 19 880

a	 Pour les activités fournissant un revenu annuel, la valeur annuelle représente le revenu moyen obtenu durant la période proposée pour la réalisation de l’activité. Dans le 
cas du bois, le revenu annuel se limite à l’année de la récolte (à savoir 10, 20 ou 30 ans, respectivement pour les espèces à croissance rapide, modérément rapide et lente).

b	 En ce qui concerne les coûts, seuls les coûts d’opportunité sont reportés dans ce tableau, le coût de la restauration étant à la charge du Pacte de restauration des forêts 
atlantiques.

c	 Sur la base des revenus issus des cultures annuelles traditionnelles des petites exploitations, telles que haricots, maïs, manioc et courge. Nous estimons que ces cultures 
peuvent être réalisées entre les lignes de plantation d’arbres durant trois ans, période au bout de laquelle l’ombrage excessif risque d’entraver une production de type 
commercial. 

d	 Sur la base du programme modèle d’Extrema, Minas Gerais, sud-est du Brésil (Veiga et Gavaldão, 2011). Bien que ces paiements puissent durer indéfiniment, nous les 
restreignons ici à une période de 10 ans.

e	 Sur la base d’une accumulation nette de 300 tonnes d’équivalent CO2 par hectare sur 30 ans, et d’un prix moyen de 11 dollars EU par tonne. La valeur totale devant être 
payée sur 30 ans est concentrée dans les 10 premières années.

f	 Nous pensons qu’il s’agit là d’une estimation prudente.
g	 Ces valeurs s’appuient sur une évaluation économique menée par Fasiaben (2010) dans la forêt atlantique brésilienne; elles représentent des estimations prudentes, tant 

du prix du bois que de la croissance des arbres, et ne prennent en considération aucun type de valeur ajoutée. 
Note: Les valeurs s’appuient sur les valeurs générales estimées pour la forêt atlantique brésilienne et ne sont qu’indicatives. Elles sont susceptibles de varier 
considérablement selon les espèces, le système de production, la réaction des plantes aux conditions spécifiques du site, et le contexte socioéconomique du projet.
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création de revenus, de sorte que les pro-
jets de restauration puissent générer des 
cultures, des produits forestiers ligneux et 
non ligneux, et un ou plusieurs services 
écosystémiques. Un cadre conceptuel qui 
permettrait de rassembler ces diverses 
opportunités pourrait être le suivant: se 
concentrer sur le PSE durant les 10 pre-
mières années puis, au cours d’une seconde 
phase, exploiter les PFNL et éventuelle-
ment le bois issu d’espèces à croissance 
rapide, et, enfin, commencer à récolter le 
bois de plus grande valeur, environ 20 ans 
après le début de la plantation initiale. Si 
l’on utilise le cadre et les valeurs propo-
sés dans le tableau 1, et le reboisement 
comme méthode de restauration princi-
pale, la combinaison de trois ou plus des 
sept opportunités de revenu suggérées ici 
pourrait facilement permettre de dépasser 
le coût de référence de 8 000 dollars EU: 
ce dernier comprend le coût d’opportu-
nité de l’élimination de l’élevage extensif 
(100 dollars EU par hectare et par an pen-
dant 30 ans) et le coût relatif à l’effort de 
restauration (estimé à 5 000 dollars EU par 
hectare). Dix ans après le démarrage du 
projet, la restauration de la forêt tropicale 
pourrait devenir plus rentable que l’utili-
sation actuelle des terres pour l’élevage 
extensif (voir la figure 1).

LE CHEMIN À SUIVRE  
Au cours de l’histoire, la dégradation 
des forêts a été le résultat de l’action de 
diverses forces économiques, telles que la 
spéculation foncière, les gains faciles déri-
vant d’une exploitation prédatrice du bois, 
la liquidation du capital naturel, l’expan-
sion des terres agricoles, des villes et des 
mines, et la construction de routes. Dans 
la plupart des cas, les sociétés ont soutenu 
ces activités en demandant et rétribuant 
les produits agricoles générés aux dépens 
des forêts, et les ont financées au travers 
de prêts publics et privés. 

Il tombe sous le coup de la raison que, 
si une société décide collectivement 
d’inverser le processus de dégradation 
forestière et de déboisement, et d’atténuer 
l’immense dette environnementale trans-
mise aux générations futures, ces mêmes 
forces économiques doivent devenir des 
alliées. Suivant le modèle économique 
de l’offre et de la demande, la dégrada-
tion des terres forestières réduit le capital 
naturel, ce qui accroît par conséquent la 
demande de biens forestiers et de services 
écosystémiques. Pour pouvoir satisfaire 
cette demande croissante, il faut accroître 
l’offre: de la sorte, se créent les conditions 
favorables pour une restauration forestière 
à grande échelle. Les diverses possibilités 

de transformer des terres marginales en 
des forêts qui soient aménagées durable-
ment et économiquement viables, et qui 
n’entrent pas en compétition avec les terres 
destinées à la production alimentaire, 
représentent en effet des opportunités de 
revenus, pour les entrepreneurs qui sou-
haitent tirer profit de la fourniture des 
multiples produits et services offerts par 
les forêts restaurées. 

Pour créer une situation de restauration 
écologique de ce type, il est nécessaire de:

•	 renforcer la législation environne-
mentale, en prenant garde à éviter les 
obstacles qui empêchent de cultiver 
puis d’utiliser les espèces indigènes;

•	 stimuler la consommation de pro-
duits issus de la gestion durable 
d’espèces natives dans des projets de 
restauration;

•	 établir des prêts et des lignes de crédit 
attractifs pour les entrepreneurs inté-
ressés par la restauration forestière, 
tout en entravant les activités condui-
sant à la dégradation des forêts;

Note: Les valeurs ne sont qu’indicatives et sont susceptibles de varier considérablement selon les espèces, le système de production, la réaction des plantes aux 
conditions spécifiques du site, et le contexte socioéconomique du projet.

Flux de trésorerie (dollars EU)

1 3 5 7 9 11 13 15 17 19 21 23 25 27 29

-3 000

1 000

5 000

9 000

13 000

PFNL

PSE – carbone

Bois

PSE – eau

Cultures produites dans 
le cadre de plans de 
restauration forestière par 
stades de succession 
agroécologique

Années après la plantation

Coûts d’opportunité – 
élevage extensif

Coûts des plantations 
de restauration

Bilan cumulatif

1
Flux de trésorerie indicatif lié 

à diverses activités proposées 
pour la restauration de la forêt 

tropicale dans le contexte de  
la forêt atlantique brésilienne 
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•	 investir dans la recherche appliquée sur 
la culture, l’amélioration génétique et 
le traitement des espèces indigènes;

•	 renforcer l’aptitude des organismes de 
diffusion des connaissances à transfé-
rer des technologies et un savoir-faire 
aux agriculteurs;

•	 instaurer des politiques publiques 
visant à mettre en œuvre et à appuyer 
ces mesures. 

Si les forces économiques ne sont pas 
intégrées dans la conception et la réalisa-
tion des projets de restauration forestière, 
les partisans de cette dernière risquent de 
continuer à pratiquer une sorte de «jar-
dinage environnemental». Cela revient à 
dire que les projets sont alors réalisés à 
petite échelle, ont un faible rapport coût-
efficacité, ne sont pas intégrés dans le 
paysage, ne bénéficient que d’une par-
ticipation négligeable des propriétaires 
des terres et de la société en général, et 
n’ont que peu d’impact sur la dégradation. 
Développer la restauration des forêts tropi-
cales est une activité urgente et nécessaire 

– de même que parfaitement viable sur le 
plan économique. u
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